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nisme au sein des relations diplomatiques entre le Canada et le Mexique. 
Mais Demers pêche ici par excès d’humilité. Son approche foncièrement 
originale lui permet d’extirper des archives et de révéler au grand jour 
des collaborations continentales, jusqu’à maintenant laissées en plan, 
d’une historiographie ou confinée aux seuls cadres nationaux ou inspirée 
par les préceptes de l’histoire diplomatique. L’étude de cette parenthèse 
située entre 1939 et 1945, lorsqu’elle est insérée dans une perspective 
plus large du système interaméricain, permet de mieux comprendre 
l’ampleur de la participation d’acteurs non étatiques au développement 
des idéaux de coopération et de collaboration entre les États américains. 
Avec cette première monographie, Demers pose les jalons d’un champ 
historiographique nouveau. Rares sont les praticiens	de l’histoire trans-
nationale (il est plus aisé de théoriser la chose) : Maurice Demers est sans 
contredit un de ceux-là.

Geneviève Dorais
Département	d’histoire	

Université	du	Québec	à	Montréal

Gagnon, Louis, Louis XV et le Canada, 1743-1763 (Québec, Septentrion, 2014), 185 p. 

La commémoration du traité de Paris, qui marque en 1763 la fin de l’aven-
ture de la Nouvelle-France, a donné lieu à la publication de nombreux 
travaux de qualité. Parmi ces derniers, on peut relever ceux de Laurent 
Veyssière et Bertrand Fonk (dir.), La	guerre	de	Sept	Ans	en	Nouvelle-France 
(Septentrion, 2012), de Jacques Mathieu et Sophie Imbeault, La	 guerre	
des	Canadiens,	1756-1763	(Septentrion, 2013) et de Sophie Imbeault, Denis 
Vaugeois et Laurent Veyssière, 1763.	Le	traité	de	Paris	bouleverse	l’Amérique 
(Septentrion, 2013). Avec son ouvrage Louis	XV	et	 le	Canada,	1743-1763, 
qui fait suite à son précédent livre consacré à la politique de Louis XIV, 
Louis Gagnon poursuit sa tentative de mieux comprendre les relations 
complexes entre la France et sa vaste colonie des Amériques. Il considère 
que la Nouvelle-France fait partie du domaine royal depuis la dissolution 
de la Compagnie des Indes occidentales en 1674 (p. 28). Rattacher ainsi 
la colonie au domaine royal, qui est par nature inaliénable selon un prin-
cipe constitutif  des lois fondamentales du Royaume, équivalentes à une 
constitution coutumière, a des conséquences très concrètes. En effet, 
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cette colonie ne pouvait alors être cédée et le traité de Paris constituerait 
de ce fait un acte inconstitutionnel. Ce point est hautement contestable 
alors que reconnaître un caractère inaliénable aux colonies reviendrait à 
entériner un statu	quo territorial, impossible à tenir dans la pratique. En 
tout état de cause, au cours des deux décennies précédant la signature 
du traité de Paris, plusieurs conceptions, présentées par Louis Gagnon, 
s’affrontent quant à la place à accorder à la Nouvelle-France. 

Certains conseillers de Louis XV considèrent que la faiblesse récurrente 
de la marine royale et l’éloignement de cette colonie en rendent, de toute 
façon, la défense aléatoire. Dans le même temps, la crainte persistante 
d’un dépeuplement du royaume amène également à redouter une éven-
tuelle expansion démographique de la Nouvelle-France au détriment de 
la métropole. 

D’autres voix soulignent pourtant la nécessité de renforcer cette colonie, 
fréquemment présentée comme un ultime rempart à l’encontre de l’ex-
pansionnisme britannique. À cet égard, la prise de Louisbourg, par les 
colons de Nouvelle-Angleterre, en 1745, constitue un avertissement 
sérieux. Malgré la rétrocession, quatre ans plus tard, de cette forteresse 
que Louis Gagnon qualifie de « pièce maîtresse de l’empire français tout 
entier », car « au carrefour des routes maritimes et commerçantes » (p. 
56), la France a conscience de sa vulnérabilité. Celle-ci est notamment 
due à la pression démographique des colonies anglaises et à la faiblesse 
numérique corrélative des colons de la Nouvelle-France. Pour les pallier, 
la puissance coloniale française a, très tôt, développé d’intenses relations 
avec les populations autochtones. Ce degré de proximité varie selon les 
nations amérindiennes concernées. Ainsi, dans son Mémoire	sur	les	colo-
nies	de	la	France	dans	l’Amérique	septentrionale, datant de 1750, le marquis 
de La Galissonière, gouverneur général de la Nouvelle-France, soutient 
que les Abénaquis peuvent être regardés comme sujets du Roi de France. 
Par contre, il souligne qu’il n’en va pas de même des Mohawks (p. 71-72). 
En effet, ces derniers auraient « réclamé publiquement leur indépen-
dance et en ont joui constamment sans que les Anglais aient osé ni osent 
les contredire en Amérique » (cité à la p. 81). 

Pour La Galissonière, c’est précisément cette situation qui permet de 
donner l’avantage aux Canadiens. En effet, il relève le grand nombre de 
ces derniers « accoutumés à vivre dans les bois comme les Sauvages, et 
qui par là sont non seulement propres à les conduire à la guerre contre 
les Anglais, mais à faire la guerre à ces mêmes Sauvages lorsque la néces-
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sité y oblige » (cité à la p. 89). En définitive, selon lui, la défense des colo-
nies françaises reposerait tout entière sur ces alliances et serait soumise 
aux « liaisons des Canadiens avec les Sauvages » (p. 104). Louis Gagnon 
en profite alors pour critiquer l’attitude de Montcalm et dénoncer la ten-
dance de ce dernier à regarder les Amérindiens « comme de simples auxi-
liaires et non comme des associés dans cette guerre américaine ». Après 
la défaite française, les Autochtones perdront définitivement ce rôle d’ar-
bitres entre les puissances rivales européennes. C’est ainsi qu’ils se ver-
ront progressivement ravaler à un rang subalterne avant de connaître un 
statut particulièrement discriminatoire. On est alors loin de la réflexion 
de Voltaire, selon qui, « si la philosophie et la justice se mêlaient des que-
relles des hommes, elles leur feraient voir que les Français et les Anglais 
se disputaient un pays sur lequel ils n’avaient aucun droit, mais ces pre-
miers principes n’entrent pas dans les affaires du monde » (cité à la p. 66).

En définitive, l’ouvrage de Louis Gagnon constitue une belle entre-
prise de vulgarisation à l’égard de cette période aussi troublée que déci-
sive. On regrettera seulement quelques rares coquilles et inexactitudes 
(par exemple concernant l’Abbaye de Fontevraud à la p. 25).

Arnaud Decroix, 
Université	de	Regina

Kenny, Nicolas, The Feel of the City. Experiences of Urban Transformation (Toronto, University of 
Toronto Press, 2014), 320 p.

dans le numéro 39 de la Revue	d’histoire	moderne	et	contemporaine, inti-
tulé « Pour une histoire culturelle du contemporain », de janvier-mars 
1992, des historiens comme Pascal Ory, Christophe Charle ou encore 
Dominique Poulot tâchaient de poser les bases d’une « histoire sociale 
des représentations ». Un texte se démarquait, celui d’Alain Corbin, qui 
parlait alors d’une « histoire sans nom », que l’on aura tôt fait de quali-
fier d’histoire des sensibilités. Corbin n’est pas le premier à avoir sondé 
les profondeurs psychologiques des populations passées, mais sa marque 
sera décisive sur la manière de fonder une approche historique des hié-
rarchies sensorielles, des systèmes de perception ou d’émotions. Force 
est de constater qu’en France, comme en Angleterre ou aux États-Unis, 
cette tendance lourde est devenue dominante, mais pas pour toutes les 


